
M. l'Orateur: A l'ordre, s'il vous plaît. Le 
député de Moose Jaw désire sans doute le 
renvoi de la suite du débat à plus tard. - - 

Le député de Moose Jaw, appuyé par le 
député de Yorkion-Melville (M. Nystrom), 
propose le renvoi de la suite du débat à plus 
tard La Chambre consent-elle à l'ajourne- 
ment du débat? 

Des voix: D'accord. 

L'hon. M. Macdonald: Monsieur l'orateur, 
comme la sanction royale sera donnée ce soir 
et que nous passeïons à huit heures à d'autres 
travaux, la Chambre est prête, je crois, à 
accorder une dispense générale-ou plutôt à 
prendre les dispositions générales pour sus- 
pendre ce soir l'heure consacrée aux mesures 
d'initiative parlementaire. Si Votre Honneur 
reçoit le consenteinent général de la Cham- 
bre, cela pourrait se faire sous la réserve que 
ces mesures gardent leur place au Feuilleton 
et que cette heure soit remise à plus tard. 

M. Knowles (Winnipeg-Nord-Centre): Mon- 
sieur l'orateur, j'aiinerais mieux qu'on 
prenne une disposition générale au lieu d'ac- 
corder une dispense générale. 

M. l'orateur: La Chambre y consent-elle? 

Des voix: D'accord. 

M. l'orateur: Il en est ainsi ordonné. 

SUJET DES QUESTIONS DEV.4NT ÊTRE 
DÉBATTUES 

M. l'Orateur: A l'ordre, s'il vous plaît. Il est 
de mon devoir, conformément à l'article pro- 
visoire 39A du Règlement, d'informer la 
Chambre que les questions suivantes seront 
débattues au moment de l'ajournement de ce 
soir: le député de Lotbinière (M. Fortin)-la 
Santé et le bien-être: à propos de la participa- 
tion possible du gouvernement fédéral a une 
campagne contre l'alcoolisme; le député de 
Saint-~ean-ouest (M. Carter)-la Pêche: à 
Propos des versements de soutien; le député 
de Gander-Twiilingcite iA6. L,unclr.i:;en) ad -  
ministraticin des ressources de la pPche du 
Callaùa-piateau continental. 

LA SANCTION ROYALE 

Le major c.-R. Lamoureux, gentilhomme 
huissier de la verge noire, apporte le message 
Suivant: 

Monsieur l 'orateur, c'est le désir du très hono- 
rable ~é , , u t é  de Son Excellence le Gouverneur 
gt:néral que cette honorable Chambre se rende lin- 
mi.diatemcnt aupr t s  de lui dans la salle de l'hono- 
rable Sénat. 

En conséquence, monsieur l'Orateur et les 
membres des Communes se rendent dans la 
salle du Sénat. 

Et  de retour, 

M. l'Orateur f jt rappc>rt qu'il a plu à Son 
Honneur le Député du Gouverneur général de 
donner au nom de Sa Majesté, la sanction 
royale au bill suivant: 

Loi concernant :a constructiori, par la Conîpagnie 
des chemins de fer nationaux du Canada, d'une 
ligne de chemin de fer dans la province d'Alberta 
depuis les environs de Windfall sur le prolonge- 
ment de Windfall ji.:squ'à la siibdivision de Sangudo 
des Chemins de ier  nationûux du Canada, vers 
l'ouest, sur une distance d'environ 51 milies. jusqii'à 
la proprikté de Rigstone de la Pan American 
Petroleum Corporation, ainsi que d'un embranche- 
inent de raccordement se prolongeant. vers le nord. 
sur une distance d'environ 9 milles, jusqu'à la 
propriété de Suuth Kaybob de la Hudson's Bay Oil 
& Gas Coinpaily Limited et de ses associés. 

(La séance est suspendue à 6 heures.) 

Reprise cle la séance 

La séance est reprise 5 h ~ i i t  heures. 

LE BUDGET 

EXPOSÉ FINANCIER ANNUEL DU 
MINISTRE DES FINANCES 

L'hon. E. J. Benson (ministre des Finances) 
propose: 

Que BI. l 'orateur quitte le fauteuil et  que la 
Chambre se forme en ctiriiité des voies et  moyens. 

-Monsieiir l 'orateur, c'est ungrand honneur 
et une graride respoiisat~ilité que de pré- 
seilter le pïetnier budget à la ~ouve l l e  vingt- 
hui t iè~le  ICçislature du Canada. Le gouverne- 
ment et sa forte majorité parlementaire ont 
accédé au pouvoir en apportant de nornbreu- 
ses idées nouvelles et le désir d'examiner nos 
problèmes dans une nouvelle perspective. 
Toutefois, nous avons de nombreux engage- 
ments d'importance. Ces engagements restrei- 
gnent notre liberté d'innover et nous obligent 
à prendre du temps pour développer nos nou- 
velles idées. 

J'ai beaucoup a exposer e t  a proposer dans 
Ici présent budget; je n'essaierai donc pas de 
piiiscilter ce soir une revue d'ensemble de nos 
adaires et de nos politic!ues financières. Le 
!_ivre h1nr.c du budget, r!épûsé mercredi der- 
nier, contient des renseignements sur nos 
comptes publics pour l'année 1967-1968 et sur 
la situation économique et finailcière existant 
au Cnqada et ailleurs au mcinent où il a été 
préparé. J e  me reporterai de temps en temps 
à ce document, mais j'essaierai de ne pas 
fatiguer la .  Chambre par une répétition de 
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détails. En particulier, je il'ai pas l'intention 
de coinmcnter les comptes pour l'année 
1967-1968. 

Situatio~l éconoinique actuelle 

Les fondements économiques actuels du 
présent budget sont exposés dans la Partie 1 
du Livre blailc. L'économie canadieiint: rcfliite 
toujours i'expansion commencée en 1961, sur- 
chauffée en 1965 et 1966, ralentie par suite 
des rajustements nécessaires en 1967, et qui a 
accéléré de nouveau m o ~ l ~ r é ~ n r n t  cette anilé?. 
Nous traversons une période de prospérité 
générale, mais c'est une pi.ospérité qui n'est 
pas sans problèmes. Il y a eu cette ailnée une 
hausse encourageante de la production, du 
revenu national, des exportations, des place- 
ments dans le domaine de la construction 
domiciliaire et de la productivité industrie!le. 
D'autre part, le taux du chômage et le rythme 
de l'augmentation des prix nous inquiètent. 
Notre balance commerciale est meilleure 
qu'on ne le prévoyait, mais nos marchés dcs 
capitaux subissent toujours des tensions 
sérieuses. Celles-ci se reflètent non seulement 
dans les taux d'intérèt élevés, mais dans les 
problémes qu'affrontent de nombreux em- 
prunteurs et ceux qui vendent des valzurs. 

Dans le domaine économique international, 
nous avons, au cours des dernières années, 
réalisé de grands progrès pour libérer le com- 
merce. Nous sommes encore occupés à mettre 
en cuvre  dcs accords au moyen de mesurcs 
lé~islatives. Ce soir, je vous soumettrai envi- 
ron 200 pages de postes tarifeires qui rendent 
effective notre participation à ces accords 
internatiogaux, ainr,i qu'une résolut on de- 
mandrnt l'approbation d'uii nouveau projet 
de loi sur le droit antidumping qui suivra 
l'examen de notre Livre blanc sur ce sujet 
par un comité de la Chambre. Ces mesures 
sont importantes et construct~ves. Acconipa- 
gnées des mesures connexes priscs par d'au- 
tres, elles devraient élargir les marchés et 
améliorer la productivité de l'industrie cana- 
dienne. Elles devraient également permettre 
aux consommateurs canadiens de bénéficier 
d'une concurrence accrue sur les marchés 
nationaux. 

Pour les questions monétaires, !a période 
faisant l'objet de cet exposé a présenté bien 
des dizc:~lt6s, mais elle s'est terminée sur une 
note très constructive. Depuis des années, le 
gouverneinent canadien, de inême que d'au- 
tres goavernements occidentaux, travaille à 
l'élaboration d'un plan permettant de complé- 
ter les balances d'or et de change étranger 
par de nouvelles formes de réserves liquides 
internationales qui pourraient être accrues 
suivant les besoins du commerce mondial et 
d'autres transactions. Après de très nombreu- 
ses discussions, ceci est maintenant accompli. 
Le Parlement sera prié d'approuver des 
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modificalions à la loi sur les accords de Bret- 
ton Woods, pa i r  mettre à exécution la part 
qui nous incombe dans ces accords nouveaux 
et encourageants. 

Avant que ces nouveaux accords aient 
être conclus, les marchés financiers interna- 
tionaux ont traversé plusieurs graves crises 
au cours de l'année dernière. La livre sterling 
a été dévaluée. Les marchés de l'or ont été en 
proie à une crise prolongée qu'il n'a été possi- 
ble de resûudre que grâce à l'élaboration &un 
nouveau régime dc dua,lité de prix pour l>oP 
et à l'adoption par les Etats-Unis de  mesures 
plus rigoureuses afin de sauvegarder et dla- 
méliorer leur balance des paiements. 

Durant cette période de tension sur les 
marchés financiers internationaux l'hiver der- 
nier, il y a eu une ruée de courte durée mais 
très marquée sur le dollar canadien, en dépit 
de notre balance des paiements courants 
exceptionnellement favorable. Nous risquions 
d'avoir à dévaluer indûment notre monnaie, 
ce qui aurait fait monter les prix et les coûts 
pour l'économie et les consommateurs cana- 
diens, Notre situation a été consolidée par des 
mesures monétaires et fiscales prises alors. 
Nous avons eu la chance de pouvoir obtenir 
d'institutions internationales de même que 
d'autorités monétaires et de gouvernements 
amis l'assistance temporaire dont nous avions 
besoin pour nous soutenir durant cette crise. 
Nous avons ,pu également conclure avec le 
Trésor des Etats-Unis des ententes qui nous 
ont permis de sauvegarder notre accès essen- 
tiel et libre au marché de capitaux améri- 
cains, sans mettre en danger, ni défavoriser la 
balance des paiements des Etats-Unis. Par la 
suite, nous avons pu emprunter de fortes 
sommes en Italie, en Allemangne et aux 
Etats-Unis pour nous aider à reconstituer nos 
réserves de  devises. 

Perspectives à moyen terme 

En envisageant l'avenir dans la perspective 
de la durée de cette législature, nous avons 
lieu d'être optimistes quant aux ressources 
dont nous pourrons disposer pour maintenir 
la croissance vigoureuse de l'économie cana- 
dienne et quant aux marchés où nous pour- 
rons écouler nos produits. Notre effectif 
ouvrier augmente plus rapidement que celui 
de tout autre pays industriel. En outre, il est 
cie mieux en mieux formé et préparé à occu- 
per des emplois modernes. Nos ressources 
naturelles sont l'objet d'envie de  pays étran- 
gers et le fondement d'une bonne partie de 
notre industrie et  de notre richesse. NOUS 
avons une puissance industrielle considérable 
qui est maintenant en grande partie relative- 
ment moderne et dont une faible proportion 
est sérieusement excédentaire. Nous avons 



accès à une réserve considérable d'épargnes à 
l'intérieur du Canada, car nous épargnons une 
forte proportion de nos revenus, en comparai- 
son d'autres pays. Heureusement, nous occu- 
pons aussi une situation privilégiée pour l'ob- 
tention de capitaux internationaux, tant des 
investissements directs associés à la gestion 
moderne que de fortes sommes de capital 
dfemprunt. Par contre, nous pouvons nous 
attendre, de la part du monde des affaires, à 
des demandes d'investissements de grande 
envergure dans de nouvelles installations et 
du nouveau matériel, à des besoins croissants 
en matière de construction domiciliaire et d'a- 
ménagement urbain et à l'expansion soutenue 
de l'équipement social, y compris les hôpi- 
taux, les écoles et les universités. La demande 
ne devrait pas faire défaut au cours des qua- 
tre prochaines années. 

Toutefois, nous sommes aux prises avec de 
graves problèmes pour ce qui est d'orienter, 
de diriger et de financer notre progrès et 
notre expansion économiques. Tant dans le 
domaine public que privé de nos activités, ces 
tâches vont exiger les meilleurs talents et le 
travail le plus efficace que les Canadiens peu- 
vent y consacrer. De grands progrès économi- 
ques nous sont promis, mais seulement si 
nous gérons bien nos affaires. 

Perspectives à court terme 

Les perspectives pour le reste de 1968 et 
l'an prochain sont discutées de façon générale 
dans les premières pages du Livre I?lanc. 
Comme d'habitude, la situation aux Etats- 
Unis a exercé une influence très importante 
sur nos affaires. Cela vaut pour les marchés 
financiers, où les taux d'intérêt élevés et la 
pénurie de capitaux nous ont touchés directe- 
ment, comme pour leurs débouchés à l'égard 
de nos produits. Nos exportations, favorisées 
Par les accords sur l'automobile, ont aug- 
menté très rapidement au début de l'année. 
Maintenant que les États-Unis ont mis en 
vigueur une nouvelle politique financière, 
approuvée par le Congrès en juin, nous 
devons prévoir un ralentissement de leur 
rythme d'expansion et, espérons-nous, du 
taux d'accroissement des prix qui s'y 
rattache. 

A l'intérieur du pays, nous comptons sur la 
Puissance soutenue des forces qui soutiennent 
notre économie. Les investissements commer- 
ciaux au Canada ont recommence a augmen- 
ter de nouveau après une période d'arrêt en 
1967 et j'escompte d'importants progrès l'an 
Prochairi. Les dépenses au titre de la cons- 
truction domiciliaire au Canada ont augmenté 
sensiblement cette année et devraient conti- 
nuer à s'accroître considérablement en 1969, 
alors que la demande sera forte et que nous 
Pouvons prévoir un accroissement des fonds 

disponibles. Le marché pour les 

biens de consommation et les services, cu Ca- 
nada, a également été vigoureux cerre année. 
En envisageant l'avenir, nous pouvons pré- 
voir de nouveaux gains relatifs aux dépenses 
de consommation en termes réels, mais peut- 
être à un rythme plus modéré en termes 
monetaires si nous pouvons réussir à freiner 
la hausse des prix, des coûts et des revenus 
monétaires, conformément à notre politique 
anti-iïiflotionniste. Les perspectives, favora- 
bles dens l'ensemble, sont assombries, toute- 
fois, par des problèmes régionaux, notam- 
ment ceux auxquels font face les cultivateurs 
des Prairies et l'absence relative de possibili- 
tés d'emploi au Québec et daris les provinces 
atlantiques. 

A l'heure actueile, j'escompte que, pendant 
la présente année civile, le niveau du produit 
national brut et des dépenses nationales bru- 
tes sera d'environ 67 milliards de dollars, soit 
à peu près 8 p. 100 de plus que les 62 milliards 
atteints en 1967. De cette hausse, une plus 
forte proportion que l'an dernier, peut-être, 
4.5 p. 100, devrait être réelle, tandis que 
l'augmentation moyenne des prix reflétée 
dans le PNB pourrait avoisiner 3.5 p. 100, au 
regard d'environ 4 p. 100 l'an dernier. 11 s'agit 
d'une modeste amélioration quant à l'évolu- 
tion des prix, mais on ne saurait la considérer 
comme satisfaisante. 

Il est encore beaucoup trop tôt pour que 
j'exprime mes espérances pour 1969 en chif- 
fres précis, mais en étudiant la situation bud- 
gétaire pour l'année prochaine, j'ai d5 me 
former certaines opinions. J e  dirai que dans 
l'ensemble, nous pouvons espérer un meilleur 
comportement des prix et environ la méme 
augmentation de volume que cette année, ce 
qui veut dire que le PNB augmenterait, de 
1968 à 1969, de 7 ou 8 p. 100. Le niveau du 
chômage, dans certaines régions, et le taux 
d'augmentation des prix continueront, je 
pense, à nous causer des inquiétudes. 

Situation financière courante 

J'aimerais maintenant revoir notre situation 
financière courante. Dans le dernier budget, 
celui du 30 novembre 1967, mon collègue, 
l'actuel secrétaire d'Etat aux Affaires exté- 
rieures, était aux prises, comme je l'ai été 
moi-même depuis, avec des problèmes diffici- 
les sur les marchés financiers. I l  avait proposé 
certaines hausses d'impôt et indiqué que le 
gouvernement avait l'intention de limiter ses 
dépenses cette année à 10,300 millions de dol- 
lars, exception faite de l'assurance frais médi- 
caux, et de limiter ses demandes sur le mar- 
ché des capitaux au cours de la presente 
année financière (exception faite des soinmes 
requises pour financer les achats de devises 
étrangères) à moins de 750 millions de dollars. 
Ces propositions auraient à peu près permis 
d'équilibrer le budget cette année. Par la 
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suile, le Parlement a rejeté les mesures visant 
à produlre des recettes qui avaient été envisa- 
géîs; il a donc fallu les modifier, ce qui a 
réd~.~it !es recettes prévues. Bien que nous 
ayons réussi à imposer des restrictions sévè- 
res sur les programmes de dépenses qui relè- 
vent du contrôle direct du gouvernement, 
nous avons considérablement sous-estimé 
l'augmentation de nos dépenses au chapitre 
de certaines obligations statutaires et surtout 
à l'égard de plusieurs importants programmes 
fédéraux-provinciaux. 

Après étude des rapports que j'ai recus du 
Conseil du Trésor, et compte tenu, dans la 
mesure du possible, des crédits supplémentai- 
res dont nous devons encore saisir le Parle- 
ment je calcule que nos dépenses s'établiront 
cette année à un montant global de 10,780 
millions de dollars, soit environ 4.5 p. 100 de 
plus que nous avions d'abord prévu. J'estime 
maintenant que, cette année, nos recettes- 
abstraction faite des modifications fiscales que 
je propose-atteindront environ 10,050 mil- 
lions de dollars. Il resterait un déficit considé- 
rable de 730 millions. Ces chiffres ne com- 
prennent aucun amortissement de notre 
quote-part du  déficit de YExpo, qui ne com- 
porte aucune dépense en espèces et qui fera 
l'objet d'une mesure législative au cours de la 
présente session. Le déficit de 1'Expo a été 
financé au cours des années passées et nous 
recouvrons maintenant une partie des frais du 
Québec. 

Nos comptes extra-budgétaires, au cours de 
la présente année financière, ont été compli- 
qués par une baisse de nos réserves de devi- 
ses étrangères à la fin de la dernière année 
financière, et leur relèvement au cours des 
derniers mois. Au début de  1968, la baisse de 
nos réserves de change fit gonfler temporaire- 
ment nos soldes en espèces-ce qui permit, et 
rendit souhaitable mEme, de retarder les 
emprunts durant la dernière partie de la der- 
nière année financière. Si l'on ne tient pas 
compte des opérations de devises étrangères, 
nos prêts et  nos placements cette année ont 
été quelque peu inférieurs aux prévisions, 
quoique dans le domaine de l'habitation, la 
demande plus lente que prévue de prêts, de 
la part des autorités provinciales et locales, 
pour le logement social et autres genres d'ha- 
bitations institutionnelles, nous ait permis 
d'assurer un programme d'hiver de prêts 
directs pour les habitations occupées par leur 
propriétaire. Non seulement ce programme 
permettra-t-il de répondre à un besoin réel 
mais il donnera une impulsion directe à l'em- 
ploi. Exception faite du financement du 
change, je prévois que nos besoins nets en 
espèces, pour nos dépenses extra-budgétaires 
pendant l'année financière en cours, s'élève- 
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ront à 600 millions de dollars, montant qui 
doit s'ajouter au déficit budgétaire dans l'éva- 
luation de nos bcsoins globaux en espèces, y 
compris ceux auxquels nous faisons face en 
réduisant nos soldes en espèces. 

Quant au change, nous avons dû utiliser 
490 millions de dollars canadiens depuis le 1- 
avril jusqu'à la fin du mois dernier pour 
financer nos achats nets de devises étrangères 
sur le marché, ce qui témoigne du raffermis- 
sement du dollar canadien. Ces devises ont 
été ajoutées à nos réserves. Le gouvernement 
a aussi emprunté l'équivalent de 234 millions 
de dollars américains à l'extérieur du Canada 
pour l'ajouter à nos réserves pendant cette 
période. Bien entendu, une tranche de ces 
nouvelles ressources de devises étrangères a 
servi à l'acquittement au complet dos obliga- 
tions internationales à court terme contractées 
pendant la crise du change. 

Pour faire face à nos besoins Considérables 
d'argent canadien nous avons réussi à abais- 
ser les soldes anormalement élevés que nous 
avions au 1" avril-997 millions de dollar- 
provenant surtout de la vente de dollars amé- 
ricains pendant la crise du change. Nous 
avons en outre dû  emprunter des sommes très 
importantes, au moyen d'émissions d'obliga- 
tions négociables le 15 juin, le 1" août et le 
1"' octobre, de la vente de l'émission spéciale 
de remplacement d'obligations d'épargne du 
Canada en mai, surtout pour rembourser d'a- 
vance la forte émission venant à échéance 
cette année mais aussi en partie pour ren- 
flouer l'encaisse, et de l'augmentation du 
volume des ventes des bons du Trésor. Les 
produits de ces émissions, ajoutés à nos sol- 
des en espèces, ont servi: premièrement, à 
rembourser les émissions venues à échéance; 
deuxièmement, à faire face aux énormes 
rachats nets d'obligations d'épargne du 
Canada (qui s'élevaient à 556 millions au 16 
octobre de l'année financière en cours); troi- 
sièmement, à acheter des devises sur le 
marché; et enfin à faire face à nos obligations 
courantes budgétaires et extra-budgétaires. 
AU 16 octobre ;de l'année financière 4 cours, 
nous avons emprunté, tout compte fait, 428 
millions de dollars sur le marché canadien, 
compte tenu des remboursements et des 
rachats d'obligations négociables et d'obliga- 
tions d'épargne du Canada. 

Notre objectif, dans la campagne actuelle 
de souscription aux obligations d'épargne du 
Canada, est une vente record qui nous procu- 
rera beaucoup d'argent en novembre. Les 
conditions sont très avantageuses, par rapport 
aux séries précédentes et à d'autres possiblll- 
tés d'investissement. Ces obligations d'épar- 
gne constitcent un excellent placement, grâce 
auquel les Canadiens de toutes les classes de 
la société peuvent faire servir leur argent, de 
fajon commode et profitable, à l'avancement 



de leurs propres intérêts et de l'intérêt natio- 
nal, par le financement d'importants pro- 
grammes positifs comme ceux de logement, 
ou d'énergie nucléaire et, bien entendu de 
crédit agricole. Pour élargir le marché de la 
nouvelle série d'obligations d'épargne du 
Canada, une organisation vaste et expérimen- 
tée d'épargnes par retenues sur le salaire, les 
banques et autres institutions financières, les 
courtiers en placements et en valeurs 
déploient des efforts énergiques d'un bout à 
l'autre du pays. Ces efforts sont appuyés par 
une campagne publicitaire de premier ordre 
qui fait appel à tous les grands moyens de 
diffusion. Les conditions avantageuses de l'é- 
mission inciteront bien des détenteurs à con- 
vertir les obligations de séries précédentes en 
celles de la nouvelle série. Pour couvrir ces 
transferts et obtenir un montant considérable 
en espèces, il faudra que les ventes brutes au 
cours de la campagne dépassent le record éta- 
bli en 1966. Notre organisation de souscription 
met en branle, je crois, le meilleur système 
du genre dans le monde occidental et le suc- 
cès que j'en attends m'apparaît comme un 
élément d'importance de notre programme de 
financement de cette année. 

du même genre touchant l'expansion des pro- 
grammes à frais partagé dont ils ont la direc- 
tion. Même les programmes que le gouverne- 
ment fédéral et les provinces estiment en 
principe prioritaires devront être mis en 
œuvre aussi économiquement que possible, et 
avec une conscience aiguë de ce qui est véri- 
tablement essentiel. 

Sur cette base, je prévois maintenant pour 
la prochaine année financière des dépenses 
budgétaires d'environ 11,670 millions de dol- 
lars, y compris les dépenses pour l'assurance 
frais médicaux, me fondant sur l'hypothèse 
que toutes les provinces se prévaudront de la 
loi sur les soins médicaux. Cela signifierait 
une augmentation de 890 millions de dollars 
dont environ 335 millions consacrés à. l'assu- 
rance frais médicaux, ce qui laisse une majo- 
ration de moins de 54 p. 100 pour toutes les 
autres dépenses. On peut estimer les revenus 
de l'année prochaine-avant les modifications 
fiscales que je suis en train de proposer ou 
avant celles qui pourraient découler l'an pro- 
chain de notre programme de réformes fisca- 
les-à environ 10,830 millions de dollars, 
accroissement d'environ 73 p. 100 par rapport 
à l'année en cours. Cette évaluation tient 
compte de toute une série de facteurs particu- 

chon. Harkness: Sur combien liers, ainsi que de la croissance économique 
comptez-vous? générale. 

L'hon. M. Benson: Il nous faudra emprun- 
ter de nouveau sur le marché d'ici la fin de 
l'année financière en cours, pour pouvoir 
rembourser les emprunts venant à échéance 
et peut-être aussi obtenir d'autres fonds en 
espèces, mais le chiffre total de ce finance- 
ment négociable dépendra dans une large 
mesure du résultat de la campagne de sous- 
cription aux obligations d'épargne. 

Persnectives fiscales pour 1969-1970 

Nous devons, bien entendu, tenir compte 
des prêts et investissements à faire l'an pro- 
chain, ainsi que de nos dépenses, dans l'éva- 
luation de la nature et de l'étendue de nos 
problèmes financiers. Nos budgets détaillés 
dans ce domaine n'ont pas encore été fixés. Le 
logement est de loin l'élément le plus impor- 
tant de cet ensemble. Le budget des dépenses 
de la Société centrale d'hypothèques et de 

11 est difficile de prévoir dès maintenant ce logement devrait refléter les recommanda- 
que sera notre position au cours de la pro- tions du gouvernement une fois qu'il aura 
chaine année financière, mais je pense néan- reçu les vues de l'équipe spéciale que dirige 
moins que je le tenterai, afin d'exposer en mon collègue, le ministre des Transports (M. 
détail les propositions fiscales que je crois Hellyer). Le crédit agricole en constituera 
devoir vous présenter ce soir. aussi un élément important où nous devons 

Nous comptons maintenir directement de chercher à tenir compte de la mesure dans 
sévères restrictions aux programmes de laquelle :es banques et autres institutions prê- 

contrôlés directement par le gou- teuses peuvent répondre aux besoins. La revi- 
vernement, en éliminant ce qui est désuet et sion de la loi sur les prêts destinés aux amé- 
f?n ne permettant que le rythme de croissance liorations agricoles aidera dans ce sens. En 
indispensable. 11 nous faudra résister aux de- outre, il nous faut tenir compte d'une gamme 
mandes de crédits de députés des deux côtés étendue de prêts et d'investissements dans 
d;e la Chambre, de groupements et de partieu- des entreprises d'énergie nucléaire et autres, 
Ilers de l'extérieur, pour des projets utiles, pour la voie maritime et Air Canada, le 
mais que nous ne pouvons nous ~e rmet t r e  de National-Canadien et d'autres sociétés de la 
realiser parallèlement aux programmes que Couronne, l'aide extérieure et le crédit à l'ex- 

mettons en euvre.  Il faudra aussi con- portation. J e  m'attends que le montant global 
Server le blocage virtuel des effectifs de la atteigne à peu prés le mgme niveau que cette 

publique. Nous allons rechercher éga- année et qu'il soit contrebalancé en partie par 
lement la collaboration énergique des gouver- des rentrées en espèces étrangères au budget 
nements provinciaux quant à des restrictions (comme des fonds de pension des employés et 
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d'autres comptes). Les besoins extra-budgétai- 
res nets en espèces seront vraisemblablement 
de l'ordre dc 600 à 700 millions de dollars, 
non compris cc qui pourra être requis aux 
fins du change étranger. 

Nous chercherions normalement à satisfaire 
ces exigences extra-budgétaires par, un 
recours à l'emprunt. Toutefois, au nlveau 
prévu, elles absorberont d'avance, à elles seu- 
les, la plus grande partie, voire la totalité, de 
nos emprunts prévisibles pour l'année pro- 
chaine, concurremment avec d'autres en?- 
prunteurs, sur le march6 des capitaux et 
sur celui du crédit. 

Contrôle des dépenses publiques 

Notre expérience de l'année écoulée et les 
perspectives pour l'an prochain nous contrai- 
gnent tous à prendre conscience du problème 
central de l'heure, celui du contrôle des 
dépenses publiques au Canada. Ce problème 
sollicite non seulement le Parlement du 
Canada, mais aussi les législatures provincia- 
les et  les conseils municipaux. Nous avons été 
témoins, au cours de la dernière décennie, 
d'un élargissement très rapide de l'échelle des 
dépenses publiques à tous les paliers, surtout 
provinciaux et municipaux. J e  ne veux pas 
ici transmettre à la Chambre des chiffres 
détaillés, mais nous pouvons noter en passant 
que les dépenses de tous les gouvernements, 
enregistrées dans nos comptes économiques 
nationaux, sont passées de 8.7 milliards de 
dollars en 1957 à 21.2 milliards en 1967. Sur 
cette augmentation de 12 milliards et demi, 
quelque 8.4 milliards s'inscrivent au chapitre 
des dépenses finales des provinces et des 
municipalités. Les versements de transfert du 
gouvernement fédéral aux provinces ont évi- 
demment augmenté très vite pour leur aider à 
faire face à cet accroissement. Abstraction 
faite de ces transferts, les dépenses du gou- 
vernement fédéral pour ses propres program- 
mes directs ont augmenté, au cours de la 
même période, de 4 milliards de dollars. En 
1957, elles constituaient 15.1 p. 100 du PNB; 
en 1967, elles n'étaient plus que de 14.3 p. 100. 

comme la 13" année dans l'Ontario. Notre aide 
dans ce secteur de l'enseignement représente 
la moitii. des dépenses globales d'exploitation 
des provinces, y compris celles que financent 
les frais de scolarité ou d'autres sources. Ces 
frais augmentent aujourd'hui à un taux 
annuel d'environ 20 p. 100 et nos versements 
d'adaptation s'accroîtront sans aucun doute 
très vite, pour refléter ccttc prodigieuse 
expansion. 

L'autre programme qui se développe aussi 
très rapidement est l'assurance-hospitalisa.. 
tion: le taux courant d'augmentation du coût 
dépasse 15 p. 100, même si le programme est 
maintenant bien établi et raisonnablement 
développé. Les paiements destinés aux mesu- 
res générales de bien-être social prévues par 
le régime d'assistance publique du Canada 
sont considérables, mais ils ne sont pas sujets 
à des augmentations de frais rapides et auto- 
matiques et ne causent pas autant d'inquié- 
tude. Certes, l'assurance frais médicaux 
deviendra vite un vaste programme mixte 
impliquant des dépenses croissantes, pour 
nous comme pour les provinces, pendant 
quelque temps. Cependant, par suite des au.g- 
mentations importantes des tarifs médicaux 
depuis quelques années, le nouveau pro- 
gramme d'assurances frais médicaux ne 
devrait pas faire l'objet d'augmentations aussi 
importantes que celles de l'assurance-hospita- 
lisation, par exemple. Nous devons noter que 
les nouvelles dépenses gouvernementales des- 
tinées aux soins médicaux ne feront que rem- 
placer les paiements effectués par les indivi- 
dus dans le même but, ou les versements faits 
par l'entremise des programmes existants, 
privés ou publics. Seule une fraction du coût 
constituera une exigence croissînte pour 1%- 
conomie. mais il devrait en résulter un sys- 
tème plus équitable et plus efficace d'assu- 
rance des soins médicaux pour tous les Cana- 
diens, quel que soit leur revenu. 

M. Knowles (Winnipeg-Nord-Centre): Le 
gouvernement commence enfin à s'en rendre 
compte. 

Il est avéré que plusieurs programmes L'hon. M. Benson: 
d'envergure, financés conjointement par les 
gouvernements fédéral et provinciaux, sont Discussions avec les provinces 
ceux que l'expérience a montré être les plus ~ ' ~ d ~ i ~ i ~ t ~ ~ t i ~ ~  de tous ces servi- 
difficiles à contrôler. 11 s'agit notamment du ces importants relève des 11 est de 
programme en 1967, grâce l'intérêt mutuel de tous les gouvernements et 
nous avons consenti des détaxes, des pale- du peuple canadien dPassurer que les dépen- 
ments de péréquation et des allocations en ses prévues par ces programmes très imper- 
espèces Pour adaptation, en vertu de la loi tant, soient économiques et conformes à des 
sur les arrangements fiscaux, en vue d'aider jugements valables concernant les priorités et 
les provinces à supporter les frais des cours les taux d'expansion, compte tenu des far- 
universitaires et d'autres études postsecondai- deaux qu'elles imposent aux contribuables, 
res. Ces frais partagés comportent de fortes ainsi que des objectifs des programmes eux- 
sommes consacrées aux cours d'immatricula- mêmes. J'ai l'intention de rencontrer les tré- 
tion senior dans les écoles secondaires, soriers et les ministres des Finances provin- 
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ciaux Au début de novembre pour discuter 
ces problèmes. J'espère que nos collègues, les 
ministres de la Santé qui se réuniront ici à la 
même époque, se joindront à nous pour exa- 
miner ce domaine de la santé. Nous verrons 
s'il y a lieu d'entreprendïe un travail intensi! 
et d'une grande portée pour appliquer les sys- 
tèmes modernes d'analyse et de recherche 
opérationnelle à l'amélioration du rendement 
des services et des installations sanitaires 
fournis au peuple canadien. 

Dans le domaine de l'enseignement supé- 
rieur, il existe un même besoin d'économie et 
d'efficacité, mais il faut aussi tenir compte des 
questions fondamentales de politique, qui 
relèvent, naturellement, de la compétence 
provinciale. Les universités et autres institu- 
tions d'enseignement se heurtent à des pro- 
blèmes internes sans cesse plus aigus, et nous 
en avoils tous conscience plus que jamais. Les 
gouvernements provinciaux sont responsables 
de l'évolution des lois et des institutions en 
matière d'enseignement supérieur. Nous n'a- 
vons nul désir d'intervenir dans ce secteur 
difficile et délicat, où chacune de nos provin- 
ces souhaitera voir ses institutions évoluer 
dans sa propre perspective. En 1966 et 1967, 
notre principale préoccupation a été de nGUS 
assurer que les provinces aient les moyens 
financiers additionnels dont elles avaient 
besoin pour subvenir à l'augmentation anor- 
malement rapide des exigences durant la 
période courante pour l'expansion des univer- 
sités et autres institutions d'enseignement 
postsecondaire. Nous avons reconnu cette 
priorité, même si le rythme accéléré de crois- 
sance nous a étonnés. En 1965-1966, notre par- 
ticipation à l'enseignement supérieur, y com- 
pris le dégrèvement spécial d'impôt accordé 
au Québec, s'est élevée à quelque 40 millions 
de dollars. Cette année, les transferts fiscaux 
et versements en espèces équivalents aux pro- 
vinces sont estimés à quelque 500 millions de 
dollars-soit plus de 12 fois le montant d'll y 
a trois ans. 

Nous prévoyons, comme le premier minis- 
tre l'a déjà indiqué, que les provinces vou- 
dront discuter avec nous des questions relati- 
ves à l'assurance frais médicaux. Nous serons 
bien prêts à aborder ces questions. Nous espé- 
'Ons que toutes les provinces se prévaudront 
de cette loi à la première occasion. Nous con- 
tinuons de croire qu'assurer des services 
médicaux financés par le secteur public 
Importe au plus haut point dans le développe- 
ment de services sociaux et d'hygiène appro- 
priés pour les Canadiens. 

Le gouvernement actuel et la Chambre sont 
Conscients des problèmes financiers qu'afffon- 
tent toutes les provinces, même la plus riche 
d'entre elles, qui est la plus éloquente à ce 

2918 

sujet. De 1962 à 1967, nous avons réduit l'im- 
pôt fédéral sur le  revenu des particuliers 
pour permettre aux provinces de porter de 16 
à 28 points de pourcentage leur part de cette 
source de revenu. A l'heure actuelle, nous 
aidons tcutes les provinces de façon apprécia- 
ble à défrayer des services de vaste portée 
daris les domaines de la santé, du bien-Stre et 
de l'enseignement supérieur, particulièrement 
à l'égard des programmes qui croissent rapi- 
dement dans les secteurs les plus importants. 
Au moyen de subventions de péréquation, 
nous dispensons une aide sensible aux provin- 
ces dont la capacité d'imposition est infé- 
rieure à la moyenne. Sous le régime de la loi 
nationale sur l'habitation, nous fournissons 
chaque année des centaines de millions de 
doliars aiix orgacismes provinciaux et locaux 
afin de financer la construction domiciliaire. 
Les centaines de millions de dollars que nous 
percevons sous forme de cotisations au 
régime de pensions du Canada, à l'exclusion 
des versements courants de pension, sont 
im~nsdiatement prêtées aux provinces. Le 
Parlement a manifesté concrètement le souci 
qu'il a des besoins financiers des provinces. 
Nous pouvons à bon droit nous attendre 
qu'eiles reconnaissent à leur tour nos problè- 
mes et les frais que comportent les program- 
mes nationaux dont nous somrnes chargés, en 
tant que Parlement. 

L'orientation de la politique économique 

Avant de passer à notre politique fiscale 
immédiate et au détail des mesures fiscales 
proposées, il est essentiel d'examiner dans 
son vaste cedre la politique économique géné- 
rale pour 1969 et d'en déterminer la princi- 
pale orientatioil. II va sans dire que nous 
continuerons à poursuivre tous les grands 
objectifs ginéralement acceptés dans les pays 
occideritaux industriels: plein emploi, crois- 
sarice éconoinique, stabilité des prix, équili- 
bre de la balance des paiements et partage 
équitable des revenus réels croissants. 

Ces objectifs généraux comprennent bien 
des objectifs particuliers: recyclâge e t  mobi- 
lité de la main-d'œuvre, amélioration de la 
productivité, augmentation de l'efficacité éco- 
nomique par une plus grande concurrence, 
libération du commerre inlernntioilal, diminu- 
tion des disparités régionales, élimination de 
la pauvreté--en fait, toutes les valeurs écono- 
miques et sociales qui nous viennent à l'es- 
prit. Mais le véritable problème en matit're de 
politique officielle consiste à préciser ses buts, 
à concilier des objectifs contradictoires, à 
choisir parmi des demandes qui se font con- 
currence, à décider dans quelle mesure 
répondre à chacune et, bien sûr, à savoir 
comment le faire de manière efficace et com- 
pétente. Au Canada, il y a de loin plus de 
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choses excellentes a nccoci;3lir, surtout par les 
gouvernements, qu'il n'existe de ressources 
pour y parvenir. 

Nous faisons beaucoup, ct  nous ferons 
encore davantûge l'an prochain, pour atteiri- 
dre tous les buts et  tous les objectifs que j'ai 
mentionnés. Les nombreux services et  pro- 
grammes pour lutter de manière efficace, 
constructive et  humanitaire contre la 
pauvreté, ne  sont pas, je tiens à le souligner, 
le moindre de nos efforts. Mais nous n e  pou- 
vons pas tout faire tout de suite. Nous devons 
plutôt essayer d'avancer sur un front aussi 
large et aussi équilibré que possible e t  nous 
devons ccnstamment avoir en vue les priori- 
tés les plus urgentes parmi tous les objectifs 
que nous nous sommes fixés. 

La résistance it l'inflation 

Dans le  vaste champ de la politique écono- 
mique, le besoin actuel le plus urgent est 
d'enrayer la hausse continue des prix et  du  
coût de la vie. Il semble que la pression infla- 
tionniste se soit atténuée au cours des der- 
niers mois. Néanmoins, il n'y a pas de preuves 
réelles d'un arrêt véritable de la préjudi- 
ciable montée en spirale des prix et  des coûts. 
D'ailleurs, à moins que nous n'adoptions fer- 
mement des politiques anti-inflationnistes, 
une prospérité soutenue en 1969 causera des 
poussées qui déclencheront un nouveau cycle 
d'augmentation des prix et  des coûts. 

J e  tiens à faire ressortir que la hausse 
rapide du niveau des prix, sur une échelle 
semblable à celle de  ces dernières années, a 
de nombreuses répercussions, aussi graves 
quc nuisibles. Premièrement, elle frappe très 
injustement ceux de nos compatriotes, surtout 
les personnes âgées et pauvres, qui n'ont pas 
le pouvoir de négociation qui leur permettait 
de se protéger contre la hausse d u  coût de la 
vie. Il  est hors cle doute que l'inflation récente 
et actuelle fait des victimes bien plus nom- 
breuses que les seuls chômeurs. Deuxième- 
ment, la hausse rapide des prix sape la base 
même de notre structure économique et  du 
régime des marchés concurrentiels. Pour 
qu'lin système flexible des prix répartisse 
convenablement les ressources pour assurer le 
maximum de production et  de revenu il faut 
que le niveau général des prix soit raisonna- 
blement stable. Troisièmement, une inflation 
prononcbe ezri te  progressivement mais inexo- 
rablenent la position concurrentiel!e des 
producteurs canadiens, dans les pays étran- 
gers avec qui nous devons commercer, comme 
sur nos marchés intérieurs. Enfin, quatrième- 
ment, elle rend les gens et  leurs organismes 
de  placements de plus en plus hésitants à 
prêter leur argent, sinon à des taux d'intérêt 
élevés et  en quantité réduite. Cependant, la 
croissance e t  l'expansion de notre économie 
exigent des placements de l'épargne sur  une 
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grande échelle, sous forme d'hypothiiques ct 
d'obligations de valeur monétaire fixe. Ces 
titres constituent ie seul moyen offert aux 
propriétaires de maisons, aux commissions 
scolaires, aux  municipalités et  aux gouverne- 
ments d'emprunter les fonds nécessaires à 
l'habitation e t  à tous les projets d'utilité 
publique essentiels à notre société moderne. 
Au contraire des grandes entreprises, aucun 
de ces emprunteurs ne peut vendre d'actions, 
mais leur rôle toujours croissant sur le mar- 
ché des capitaux fait que même une inflation 
modérée pose un problème d'une ampleur 
inconnue jusqu'ici. 

Nous ne devrions pas nous abuser au point 
de croire qu'il s'agit de choisir entre une poli- 
tique d'allégement fiscal pour parcr au  chô- 
mage ou une politique d e  restriction fiscale 
pour combattre l'inflation. Dans la conjonc- 
ture actuelle, une inflation incontrôlée préci- 
piterait le genre de bouleverseinent économi- 
que qui ferait certainement augmenter le 
chômage, nous laissant en présence de deux 
maux encore plus grands. 

Pour arriver à une plus grande stabilité du 
niveau des prix, des mesures doivent être 
envisagées sur de nombreux fronts. Par  notre 
politique fiscale, nous devons éviter qu'une 
demande excessive s'exerce sur  la production 
et les marchés et tenir les producteurs infor- 
més de  la nécessité de soutenir énergique- 
ment la concurrence et  de prévenir l'augmen- 
tation des coûts. I l  nous faut exercer une plus 
grande autorité pour promouvoir la concur- 
rence et  réduire au minimum les restrictions 
imposées au commerce. Le patronat doit faire 
tout ce qui est en son pouvoir pour améliorer 
l'efficacité et  la productivité. Les travailleurs 
et  le gouvernement doivent coopérer pour 
assurer à la main-d'œuvre une meilleure for- 
mation et  une plus grande mobilité. Les 
entreprises commerciales et les gouverne- 
ments doivent prévenir les étranglements et 
les pénuries et  nianifier la ~roduct ion  et  la 
demande pour qu'il y en ait moins possible. 
A long terme, les provinces doivent planifier 
l'enseignement pour le rendre meille-r. Enfin, 
nous devons, je pense, faire tout ce que nous 
pouvons pour persuader ceux qui bénéficient 
d'une grande influence sur les marchés de 
l'exercer avec modération, en tenant pleirie- 
ment compte de l'intérêt public. Pour cela, il 
faut éd7iquer le pzblic, faire des enquêtes 
spéciaies dans les cas d'inflation et  mobiliser 
l'opinion nublique contre les pratiques et les 
mesures qui mettent en danger le mointicn dc 
la stabilité des prix dsns notre pnys. 

J e  pense que mon collègue, le  ministre de 
la Consommation et des Corporations, aura 
quelque chose à ajouter sur les projets et  
mesures qui nous permettront de lutter contre 
l'augmentation inflationniste des coûts, lors- 
qu'il participera a u  débat sur l'exposé budgé- 
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taire. L3. liste que j'ai déjà donnée, monsieur 
l'orateur, constitue un véritable catalogue. 
Néanmoins, ce sont toutes des mesures que 
les Canadiens, en travaillant ensemble, peu- 
vent réaliser. La plupart d'entre elles sont 
souhaitables en elles-mêmes, mais elles 
devraient maintenant faire l'objet d'une 
attention particulière et être employées sur- 
tout polir prévenir de nouvelles augme~ta-  
tions du coût de la vie. 

La politique fiscale actuelle 

En décidant de la politique fiscale générale 
pocr 1968 et 1969, il faut tenir compte des 
perspectives financières que j'ai décrites ainsi 
que de la situation économique générale dont 
j'ai donné un aperçu. Ceci fait, nous avons 
conclu qu'il nous faut accroitre sei.isibleme:lt 
nos revenus pour arriver à équilibrer le bud- 
get en 19G3-1970. 

Ce faisant, nous aiderons à rétablir la stabi- 
lité des prix, tout en stimulant l'écocomie 
grâce à des programmes de placement dans la 
construction domiciliaire, le crédit agricole et 
d'autres domaines économiques. Nous ne 
recourrons au marché des capitaux que pour 
des montants non infiationnistes qui seront 
utilisés à des fins d'iminobilisation. Les pio- 
vinces et les municipalités, pour leur part, 
investiront de diverses façons les fonds im- 
portants que nous leur remettons er, vertu 
du régime de pensions du Canada et emprun- 
teront sur le marché pour financer leurs tra- 
vaux publics et ieiirs autres programmes de 
prêts et d'investissements. Selon la coutume 
des dernières années, je rencontrerai, à la fin 
de l'année, les ministres des Finances provin- 
ciaux pour discuter de la situation économi- 
que actuelle et des perspectives, dans ce 
domaine, pour évaluer les répercussions de la 
Politique financiére de l'ensemble du secteur 
Public sur l'économie, et décider des mesures 
financières qui s'imposent à la lumière de ces 
renseignements. A mon avis, toutefois, la 
stratégie générale que j'ai proposée est la 
meilleure que le gouvernement fédéral puisse 
suivre dans les circonstances actuelles. 

Recommandations fiscales 

Dans le choix des modifications fiscales à 
apporter pour mettre en œuvre cette politi- 
que, j'ai tenu compte du programme de 
réforme fiscale que le gouvernement se pro- 
Pqse d'entreprendre l'hiver prochain. J'ai exa- 
miné avec mes foncti~nnaires les conclusions 
qu'ils ont tirées d'un examen prolongé et 
genéral de notre législation fiscale, du rapport 
de la Commission royale d'enquête sur la 
fiscalité, des nombreux mémoires et des cen- 
taines de lettres que nous avons recus à ce 
Sujet. Après plus ample réflexion, j'ai pris 

décisions que j'ai demandé à mes 
d'énoncer sous forme d'un 

avant-projet de loi que je soumettrai à mes 
collègues pour approbation ou modification. 
Cet avant-projet de loi, convenablement revisé 
et expliqué, sera présenté à la Chambre, aux 
ministres provinciaux, et au public pour 
ét12d.e et discussion approfondies au début de 
l'année prochaine. Le gouvernement l'exami- 
nerzit à nouveau et le reviserait ensuite afin 
qve la Chambre l'exainin? de facon définitive 
au cours du deuxième semestre de 1969. J'es- 
père que nous pourrons en arriver ainsi à une 
reforme de l'iiilgôt sur le revenu qui s'appli- 
quera en 1970. 

Les re:omrnandations fiscales que je for- 
mcle ce soir ne font pas partie intégrante de 
la réforme globale de l'année prochaine. J e  
veux dire par là qu'elles sont indépendantes 
et qu'il s'agirait d'y donner suite, qu'elles 
soient suivies ou ncn d'une réforme ulté- 
rie..ire. Elles ne nous engagent pas à effectuer 
de modifications pzrticu!ières dans d'autres 
secteuïs. 

Impôl sur les biens transmis par décès et 
impôt sur les dons 

IAe premier gfoupe de recommandations a 
trait a l'impôt sur les biens transmis par 
décès et à l'impôt sur les dons. J e  suis arrivé 
à la conclusion que les transferts de protpriité 
au déck  e t  par don ne devraient pas. du 
moins pcur le moment, être inclus dans le 
revenu comme les autres éléments qu'on a 
l'habitude de considérer comme un revenu 
renouvelable. Tout en respectant la logique 
intellectuelle et  l'élégance de !'argument invo- 
qué par la Commission royale d'enquête sur 
la fiscalité à ce propos-résumé crûment par 
l'expression aune piastre est une piastre est 
une piastre.-je crois que la presque totalité 
de l'opinion canadienne s'y oppose maintenant 
et que nombre de pratiques et institutions 
canadiennes s'en trouveraient sérieusement 
compromises si  nous donnions suite à cette 
recommandation. J e  propose donc, au con- 
traire. que les impôts sur les biens transmis 
par décès et les dons continuent d'être acquit- 
tés par celui qui effectue le transfert et qu'ils 
soient modifiés d'une autre façon. 

Dans le cas des décès qui surviendront 
après minuit ce soir, je propose qu'on 
exenlpte tous les montants légués carrément à 
une veuve par son mari et à un veuf par sa 
femme. J e  devrais peut-être établir claire- 
ment que cette exemption d'impôt sur les 
biens transmis par décès s'applique aux pres- 
tations de pension et aux rentes. En outre, si 
un homme laisse à sa femme l'usufruit com- 
plet d'une fiducie, l'actif de cette fiducie sera 
exclu de sa succession na i s  inclus dans celle 
de sa femme et vice versa. Cette réforme 
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reconnaîtra l'apport des épouses à l'accumula- 
tioil et à la coilservation des biens de la 
famille. Elle éliminera lin grief tii:s profoiîil. 

Il y aura éga!emenl une exempiion de $10,- 
000 à 1'éga:-cl du montant laisse à chaque 
e:i!ni.it, ct des ~ ~ c i n ~ l l o i i s  supp!éme:itnlrcs 
pour les plus jcunes r~n-xn:s, en :foriclion dc 
l'âge c :  C I E  reX,ciir, et P J L ! ~  les cnfants erltik- 
rc-ner:t à charge pour cause d'ini?a!iditi.. 
Enfi!:, i! y a!.ira une exemption g&ni.rale de 
$Ll!,b(jO  LI? Ciii-niner nü r?d:liïc i':r-,pOt riLi. 

;es petiics ;:.icceçsicns, q:ie! qilc soit l'héritie~.. 
J e  prolîcse que la perte de recettes décou- 

lant de cetic réforme iongleinps attendue di1 
r4gin.c c1'exciii.ratic~n sl;ii cornperisée pa.r une 
liiii~çc cies ta.]:: s.ir lc reste de la siiccessi~r;n. 
1.2 iisie des taux dgure d x ~ s  le :,ableau inzér6 
d:ns ia résolution: ils varient d'un minii-r?um 
de I f i  9. 1Cii à un i:-iaxir~l~im d~ 50 p. 12'3. La 
valcur des dalis inîpss>bles faits apri-s ce soir 
retentira, ;': ia n1ci.i du cioilate~ir, sur les taus 
dans la cédtile üe I'ii-npBt applicables à la 
valelir iil-il~ozablo de :a suct:c.ssioil. En fait, les 
dans imposab!es faits a ~ ï e s  ce soi? cbsorbe- 
ront une par;.ie du palier inlérieur du tarif de 
l'inlpiii siiï ie; successioi1s. 

Il est ciii8cile de prfi;oir ex l c t e i~en t  ics 
efiets stir les recettes des ciisngements appor- 
t i s  aux dïoirs 6% s~~cces:;icri, i-ii,,.is ,j'ai vis6 à 
maln~enir  le m.Cine totîl global de recettes 
t ~ u t  en _nern~eliant qce l c ï  biens irai~s:li!s 
er,tre niari et fei:in~e S O ~ P I ? ~  excmi~)tés de 
l9irAp6t. 

011 se souviendr:: que, d e ~ u i s  1361, les 1::s- 
vi:~cer; ont rén5iï;ié des irojs i-l:!si.i,s des lece;- 
iss srovenarit des droits de succezsion-soit 
p i ï  1-11 9-ic;rier:t di; Ti,éçor iédsrùi soit par 
iin dtgrèb-ci-ncrit en leur fsveur. j e  ne  propose 
sas  cly chni;gei. quoi -ce ce (oit. Nous recuil- 
caissons l'intérêt particulier que p ~ r t e n t  les 
prcvinces à ce dc:riaine Ascial iïiûi;, à notre 
avis, le Païlement devrait en ccnserver m e  
pari, a cause de ses avantsses indirects pour 
l'oppilicztioc de 13, loi de  i'im;:ct srlr le 
rever.u, de mCme que de ses avantages directs 
pour ia ;>ei'ceution Cie recettes. Certains biens 
tracsmis ne sont pas imposables aux termes 
de lois pr:j\7izciaics. 

J e  propcse i; modific~iion de certsins 
T.5glemenSs c.tat!ktriires pïïticu!iers SI: s - e l  d? 
1'einpl:csininb des bcns ,  afin d'aligner davan- 
t-ijr Irs ï?glil-lrie!lts f éc l c rn~ i~  sur c c ~ x  qui 
soct ap-lilués aux fins des tlroits siic2essc;- 
ravir y:c.v.~.riclaiix. J 'ai :'ii~Lcr!lir,n d'ex~m.i!lcr 
avec le; ministries pioviilcisux d'a:itres 
moyens d'~ii-i?crrnisc: el. r?e cimpIif,x- les lois 
concernant les droits successcraux et leur 
.~3niie:!$icn. 

Qs:.ânt ?i i'imnôt sur les dons, à corn-ter de 
cc soir, les ei<erng~ions et  les tau:< seront 
modiiîé;, et  la ncavelle cédule s'appliquera 
progressiver~znt nu totz.1 cumiiis.tif de  tous !es 
dons fziurs ixposalslcs faits psr le donïteur. 

[L'?.on. M. Eenson.1 

Les  dons directs entre mari et  femme 
seront entièrement exonérés. Les dons à d'au- 
tres pc!.rticuliers seront exonérés jusqu'à con- 
currence de $2,200 par année pour chaque 
bC.nbfi,:iaire. A,:cune exemytim ne sera accor- 
dée pour les dons faits aux Ildlicies ou aux 
r p  ,vc;i.ïés. ., L'exemption actuolle ::Cr 1cs donS 
faits aux orgailisations de charité enregistrées 
con:ixiuera A être acmrdée, de nienle que 
1'e:renipticn de $10,000 accordée une fois 
dura::t sa vie ail cultivateiir qüi donne une 
fer:nc à son enfant. Les autres exemptions 
nctu-iier:eiit en vigueur, notamment celles qui 
r o!ll i.aiculPes d'après le re7?enu, déduction 
;aile de l'i~îî>ôt, seront suppriinérs. 

Les taux d'impôt sur les dons: s'échelonne- 
.-nie;;t de 12 p. 19'3 sur ie t ~ t a l  ciiïnulatif des 
io::s imposables jusqu'à coiîcurrence de 
!;15,001>, avec taux maximum de 75 p. 100 sur 
les dsns dont le to'tal c~!rnulatif dépasse 
$Pi)i?,COO. Ces 75 p. 100 représentent, de fait, 
un tacix d'imposition des trois septièmes, ou 
d'envil-on 43 p. 100, sur  la totalité du don 
majoré de l'impôt, ce qui est semblable à la 
base sur laquelle nous calculons normalcillent 
l'impôt sur le revenu et  l'impôt sur  les biens 
transmis par décès. 

Lcs députés verrcnt clairement que si les 
inodifications au taux de l'impôt sur ies dons 
n'ei-itrhient en vigueur immédiatement, 
le-; contribuabies pourraient tirer parti 
dc toi-ite période transitoire et  faire des dons 
considérables avant que le nouveau système 
cumuiatif prenne effet. Les députés convien- 
dront également, j 'hagine ,  que les modifica- 
tion:; à l'impôt snr les biens transmis par 
décès devreient entrer en vigriei.1- immédiate- 
rï1er.t afin d'exempter les biens transmis aux 
veives sur décès de leurs maris après minluit 
ce soir. 

So,.i:?tés d'assurance-vie - 
RTon second groupe de propositions con- 

cerne les sociétés d'assurance-vie et  leurs 
dtîenteurs de police. A l'heure actuelle, les 
revenus commerciaux des sociétés d'assu- 
racce-vie sont largement exonérés: les socié- 
tés ne sont imvosCes q-ie sur iec. montants 
ai??rtfs aux actionnaires durant l'année. Cela 
ne  reprbcente ordinairèmeit qu'üne petite 
fraction du  revenn ccmmercia! global des 
scciétSs ag?artenant à des actionnaires et ne 
pro3uil catureileixent aucun revenu iingosa- 
ble ~ : O L I ~  les rnutuclies, qui do~li i lent  p;ésen- 
ternent, je devrxis le signaler, l'industrie de 
l'assurance, ou pour les sociétés d'e~ltraide 
il aternelle. 

J e  propose que nous introduisions des 
règles spéciales pour reconnaltre les discul- 
tCs d'évaluation du revenu dans l'industrie de 
l'assurance-vie, mais que, sous réserve de ces 
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spécia!es, les dispositioi~s générales de ceux dont 1'Ppargne prend d'autres formes de 
la loi de l'impôt sur le revenu s'appliquent à peïcevoir un irnpôt sur le revenu de place- 
cette industrie tout comme aux autres. ment que reyolvent les détenteurs de polices 

L'une des règles spéciales portera sur les par l'entremise des sociétés d'assurance, sous 
déductions dü revenu permises pour consti- foi-i::le de di\-idei?des ou autrement. La Com- 
tuer les réserves des polices nécessaires pour mission royale d'enquête a proposé qu'on éva- 

les ûbligations futures en vertu des iue chaque arinée ces éléments du revenu de 
polices d'assurance. Les détails du calcul de ~:!arener,t-qu'ils soient ou non percus direc- 
ces réserves seront exposés dans le règle- te:neilt par le détenteur de la po!ice-et de 
ment, et l'industrie sera consultée dans la l'iinposer directement. Nous avons trouvé une 
préparation de ce règlement. Toutefois, dans fermule beaucoup plus simple et plus prati- 
l'évaluation des rkserves nécessaires aux que qui devrait aboutir à une égalité de trai- 
diverses catégo~ries de polices, je pense que tement comparabie. 
nous nous servirions du même intérêt hYpo- Afin de taxer ces éléments de revenu que le 
thétique qui est contenu implicitement dans d6tenteiir de police reçoit effectivement de ses 
les tableaux de valeurs de rachat. placemeiits avant sa mort, soit en encaissant 

Les dividendes des polices seront déducti- sa police, soit en la vendant, nous projetons 
bles, pourvu qu'ils soient versés sur les béné- d'lnelure dans son revenu imposable le pro- 
fices de la caisse à participation. duit de la police, moins 1- montant net qu'il a 

versé pour cette police. Dans la plupart des 
(9.00 p.m.) ces, elle lui au.ra coûté les primes mains ies 
Tout cela ne vaudra que pour les activités àividendes. Pour les polices qui existent déjà, 

au Canada de ces sociétés. Les bénéfices des le contribuable pourrait évaluer ce que sa 
filiales seront établis de la mailicre habituel!e, police lui coûte à ce jour en prenant la valeur 
mais nous fixerons réglementairement la do rachat de la po!lce à !a prochaine dâte 
façon de calculer la part de leur revenu d'in- d'aniriversaire de cette dernière. Ainsi, cet 
vestissement attribuable à leurs activités au impôt ne paurra s'agpliclueï qu'au revenu de 
Canada. placement gagné à compter d'aujouïd'hui. 

Pour les sociétés canadiennes, les éléments Les règiements qui définissent l'élément 
d'actif producteurs de revenus qui seront con- imposable des rentes seront modifiés et ali- 
sidérés comme canadiens seront proportionnes gnés sur les dispositions prévues ci-dessus à 
à la part de leurs réserves actuarielles globa- propos des polices d'assurance. Ici encore, le 
les qui se rattache aux opérations en sol cana- changement c e  s'appliquera pas aux intérêts 
dien. Cela assujettira une portion raisonnable gagnés avant aujourd'hui. 
de leur revenu d'investissement à l'impôt Cela nous amène à l'imposition des sommes 
canadien sur le revenu et, d'autre part, les retirées par les détenteurs de police. II n'y a 
sociétés qui décident de conserver la plus pas de méthode simple et pratique compara- 
grande partie de leurs avoirs au Canada ne ble pour taxer le revenu de placement dont 
seront pas pénalisées. les détenteurs de police jouissent grâce à des 

Dans le cas des sociétés non résidantes, les primes réduites ou à des dividendes accrus 
avoirs producteurs de revenu, considérés sur la police. En conséquence, je propose que 
comme canadiens à compter du 1"' janvier nous prélevions un impôt de 15 p. 100 sur une 
1969, seront ceux dont le règlement du surin- partie du revenu de placement des compa- 
tendant des assurances exige qu'ils restent au  gnies d'assurance. Ainsi sera remplacé l'impôt 
Canada. Le revenu provenant des autres 416- sur le revenu des détenteurs d e  police. J e  
ments canadiens d'actif de ces sociétés con- n'essaierai pas de décrire en détail le calcul 
h u e r a  d'être assujetti uniquement aux du revenu cie placement imposable; ce cal- 
impôts de retenue. J e  tiens à souligner que cul détaillé figure dans la résolution. Je  tiens 
rien dans ces recommandations ne devrait toutefois à mentionner que pour cbtenir le 
entraîner le retrait du Canada des capitaux revenu de placement imposable, plusieurs 
de ces compagnies, ni les détourner de nou- déductions sont à opérer sur le revenu de 
veaux placements au Canada. placement total, notamment des déductions 

A l'avenir, on ajoutera aux avoirs produc- pour reconnaître que certaines polices ont 
teurs de revenu de ces compagnies les mon- trait à des régimes de pension enregistrés et 
tallts attribuables à leurs opérations au une déduction pour reconnaître le caractère 
Canada, et on en déduira la valeur cies élé- spécial des polices sans participation en cours. 
ments d'actif qu'elles transféreront dans la Etant donné que cet impôt réduira le 
catégorie des avoirs sou.mis à l'impôt de rete- revenu de placement à la disposition des 
nue. Nous n'appliquerons qu'à ces éléments-là sociétés, il représentera une déduction dans le 

impôt de 15 p. 100 sur les succur~ales. calcul dii revenu imposable. 
II importe, je crois, pour réserver un traite- J'ai essayé de déterminer l'incidence de ces 

ment aussi équitable à ceux qui font des éco- impôts sur l'industrie canadienne de l'assu- 
"Omies par leurs polices d'assurances qu'à rance-vie. Il est clair qu'ils diminueront d'au- 
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tant l'augmentation annuelle de leur revenu 
sous forme de réserves de prévoyance-ce qui 
n'est que juste, car il s'agit en l'occurrence de 
bénéfices commerciaux qui actuellement ne 
sont pas taxés. L'impôt sur le revenu de pla- 
cement provoquera peut-@tre une légère aug- 
mentation du taux des primes d'assurance, ou 
tûut au moins du prix de revient net, déduc- 
tion faite des dividendes, des nouvelles poli- 
ces, et  réduira peut-être légèrement les divi- 
dendes qui sercnt payés à l'avenir siIr de 
nom1,reuses polices à participation en cours. 

Tout compte fait, cependant, l'accroisse- 
ment de nos recettes et de celles des provin- 
ces et le progrès de la justice, obtenu en 
traitant divers moyens d'épargne pjus équita- 
blement, devraient l'einpoïter sur les d<iisa- 
vantages. L'industrie de l'assurance-vie au 
Canada, les compagnies étrangères et les 
canadiennes, et ceux qui investissent dans ce 
domsine serant équitablement imposés par 
rap2ort à d'autres industries et d'autres insti- 
tu~ions financières. Cette industrie sera impo- 
sée avec plus de logique, à mon avis, qu'elle 
ne l'est dans d'autres pays, y compris les 
États-unis. Elle doit déjà s'adapter acx condi- 
tions changeantes et aux préférences du 
marché, et je crois que ce nouveau régime 
Ascal, qui devrait supprimer, h cet &-lard, 
l'incertitude qui plane sur l'assurance depuis 
des années, hâtera ce processus. Il pourrait 
mener à de nouveaux agencements de la pro- 
tection fondainentsle accordée par l'assurance 
et de di- erse es formes d'épargnes, ce qui per- 
mettra peut-être une utilisation pius efficace 
des dispositions concernant les programmes 
d'épargnes-retraite reconnus. 

L'évaluation des recettes provenant de ces 
impôts sur les compagnies d'assurance-vie et 
des retraits est une entreprise assez aléatoire, 
mais je crois que, pour la prochaine année 
financière, le total des recettes serait d'envi- 
ron 95 millions de dollars, dont q~ielque 40 
millions proviendraient des impôts indirects 
sur le revenu de placement. Les recettes pro- 
vinciales atteindraient environ 1C millions de 
dollai-S. 

J e  propose également que les compagnies 
non résidantes d'assurances générales au Ca- 
nada (autres que l'assurance-vie) incluent 
dans le revenu canadien imposable leur 
revenu de placement attribuable à leurs opé- 
rations au Canada. Il s'agira du revenu prove- 
nant des actifs afférents à la succursale cana- 
dienne, qui sera calculé de la même manière 
que dans le cas des compagnies d'asscrance- 
vie non résidantes; les autres revenus de  pla- 
cement canadiens de ces compagnies conti- 
nueront de n'être assujettis qu'à l'impôt de 
retenue. Cette mesure remédiera à la distinc- 
tion injuste à l'égard des compagnies cana- 
diennes engagées dans des affaires de ce 
genre au pays, mais n'empêchera pas le pla- 

cement de réserves au Canada pour garantir 
les risques d'assurance ailleurs. 

Edserves des institiitIons fiiîancicres 

A ia lumière du rapport de la Commission 
royale d'enquête sur la fiscalité, j'ai réexa- 
miné les réserves permises aux institutions 
financières pour fins d'impôt. En conséquence, 
je propose maintenant de réduire les restric- 
tions iinposécs aux prêteurs sur h ~ p ~ t h è q ~ . ~ ~ ~  
e: aux Sanquzs, dans les cas où les r6serves 
ne se fondent pas sur une évaluation détaillée 
des comptes particuliers, mais sur un pour- 
centage général appliqué i des cat6gories 
consiiiérables, selcn la pratiqüe courante. 

Vu les pertes subies par les prêteurs sur 
hypothèques depuis vingt ans, je propose de 
réduire de 3 à 1 5  p. 100 la limite prévue à 
l'article 8% de la Ici de l'impôt sur le 
revenu, relativsnent à l'encoui-s des hypothè- 
ques non visées par la loi nationale sur l'habi- 
tation. Je  suis prêt à examiner d'autres pro- 
positions concrètes pour faire la distinction 
entre les différentes hypothkques quant au 
genre et à la q?:alité, comme le recommande 
la Commisison Carter, mais aucune formule 
ne m'a encore parii ineil!el.ire que le simple 
pourcentage, compte tenu des problèmes que 
posent la déclaration et l'évaluaiicn. 

Pour les bznqses, je propose également une 
limite de 1 p. 100 applicab!~ ail total de 
l'actif qui peut présentement être inclus dans 
le calcul des réserves. Cela réduira de moitié 
environ le nive211 actuel des réserves. J e  ne 
suis pas convaincu de la nécessité de formules 
plus élaborées. comme ceiles que recom- 
mande la Comriiission royale d'enquête sur la 
fiscalité; mais je suis dispos6 à envisager 
d'autres scrliitions, tant qu'elles donneront des 
résultats d'enseïnble comparables. 

Les réserves actuei!es de certaines de ces 
iiîstituticns financières, accumulées au fil des 
ails, sont sensiblement supérieures à celles 
que permettrait la nouvelle form~ile. Ceci 
s'applique surtout aux banques. La Commis- 
sion royale a recommandé que des arrange- 
ments de transition applicables jusqu'à con- 
currence de dix ans suffiraient à permettre le 
rajustement progressif des réserves aux nou- 
velles limites. Je propose qu'une telle période 
de transition soit autorisée. Les réserves ne 
seront pas accrues, tant qu'elies dépasseront 
la limite établie en vertu de la formule de 14 
p. 100. D'année en année, la limite imposée 
aux réserves pour chaque institution décroî.- 
trait sxr une base cuinulative, de manière a 
réduire l'excédent autorisé au-delà du pour- 
centage de 1; p. 100 d'un montant égal cha- 
que année au dixième de l'excédent pour 
cette institution au terme de son année d'im- 
position courante. La croissance de l'actif 
auquel s'appliquera le pourcentage de 1> p. 
100 occasionnera, la plupart du temps, une 
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bonne partie de cette réduction et dans cer- 
tains cas, la totalité de celie-ci, mais dans la 
mesure où cela ne suffira pas, une pa r t~e  de 
l'excedent devra être incluse de nouveau 
dans le revenu imporable pour que s'accom- 
plisse la transition graduelle au nouveau 
poui-ccntage aütorisé. 

J'estime que cette modification visant les 
réserves permises rapportera des recettes 
budgétaires de 45 inillions de dollars au cours 
de 1969-1970, ainsi qu'un certain revenu à la 
caisse de sécurité de la vieillesse, tout en 
haussant quelque peu les recettes pro- 
vinciales. 

Autres mesures 

Dans un domaine tout à fait différent, je 
propose une inodification L la loi afin d'ex- 
clure clairenent de l'exemption dont béné- 
ficient les sociétés provinciales de la Cou- 
ronne les cas où des personnes ou des saciétés 
autres que Sa Majesté ou une municipalité 
ont la faculte d'acheter des sctioils d6tenues 
par Sa Majesté ou. par une municipalit6. Il est 
toujo~rs  possible que les sociétés aüxquelles 
cela s'appiique soient tenues de payer des 
impôts en vertu de la loi actdelle, puisque les 
ai-ranger ne:?!^ en queslicn semblent être une 
façade. Tc;utcfois, à mon avis, nous devrions 
trancher nettement la question. 

J'aimerais annoncer maintenant une modi- 
fication q i ~ i  sera üpportée aux ri-giements sur 
les allocations d'épuisement aux exploitants 
de puits de pétrole et de gaz et û~ ix  exploi- 
tants de mines. D'après le régime actuel, 1'15- 
puisement est censé se calculer comme un 
pourcentage des bénéfices de production, 
après déduction des frais d'exploration et  de 
mise en valeur. hlalheureusement, aux termes 
des règlements en vigueur, des groupes de 
compagnies peuvent réaliser des bénéfices 
beaucoüp plus considérables qu'on le voulait 
en s'arrangeant de façon que leurs travaux 
d'exploration et de mise en vâleur soient exé- 
cutés par une compagnie, et leurs travaux de 
Production par une autre. On modifie les 
règlements pour que tous les frais d'explora- 
tion et de mise en valeur du groupe soient 
déduits des bénéfices de production avant le 
calcul de l'épuisement. 

J'aimerais également annoncer que mon 
collègue le ministre du Revenu national a l'in- 
tent io~ de percevoir plus rigoureusement et 
Plus exactement l'impôt sur l'intérêt reçu. On 
croit de façon assez générale depuis quelques 
années-comme l'a signalé la Commission 
royale d'enquête sur la fiscalité-qu'une 
Somme importante en paiements d'intérêt aux 
Particuliers n'a pas été déclarée ni évaluée 
aux fins de l'impôt sur le revenu. Il est main- 
tenant possible de confronter plus de rensei- 

gnements qii'au.parüvant grâce à l'analyse par 
ordinateur des déclarations d'impôt des parti- 
cuiieis, et ilous avoiis l'intention d'obtenir 
er.core plus de renseignements de ce genre, 
particclièrement en ce qui concerne les inté- 
rêts et  les dividendes. A mon avis, cela nous 
permettra d'accroître notre revenu d.e façon 
considérabie, tout en rendant encore plus 
équitable, de façon générale, notre régime 
fiscal. 

Avec l'ii~siitution de régimes d'assurailce 
frais médicaux dans ldusieurs provinces, le 
contribuable n'aura plüs à acquitter certains 
fruis médicccix auparavant classifiés comme 
frais médicaux aux fins de l'impôt sur le 
revenu. Je propose que nous suivions le prin- 
cipe établi lors de l ' i~t~ociliction de l'assu- 
rance-hospitalisation en 1959 et que nous 
rnodifiicns la loi de l'impôt sur le revenu pour 
qiie les frais int.dicaux, aux termes de la loi, 
ne ccimpreni-ient pas les frâis acquittés au 
nom du contribuable, ou dont il est 
remboursé, en vertu d'un rkgime provincial 
d'assurance irais 'médicaux qui répond aux 
cïitères établis dans la loi s x  les soins 
médicaux. 

Ln loi de l'impôt sur le revenu sera 
modifiée pour que l'imp8i actuel de retenue 
des non-résidents su.r les redevances versées 
p r  un résident du Canadî à un non-résident 
s ' rp~ l ique  B des catégories de versements un 
peu plus i?ombreuses. La modification proje- 
tée se fond?;-a. sur la définiticn des redevances 
proposée p-ir le comité de l'impôt de l'OCDE 
et utilisée coilime modèle par le Canadî sur 
le plan internatiûnal dans plusieurs de ses 
accords fiscaux. 

Une autre mesiire est destinée à venir en 
aide aux er;iculteurs qui ont besoiil de plus 
grandes iilstâllations d'entreposage sur leurs 
fer~iles. J e  pense en particulier aux agriccl- 
teurs de l'Ouest du Canada, qui devront 
entreposer des quantités plus considérables de 
céréales cet hiver, et aux producteurs de maïs 
de l'Ontario. Il est proposé que les montants 
dépensés pour de nouvelles installations d'en- 
treposage de céréales puissent être déduits 
aux fins de l'impôt pour une courte période. 
Cela se fera par une modification du règle- 
nient de l'impôt sur le revenu. Elle prêvoira 
que les frais de premier établissement des 
nouveaux bâtiments, structures et comparti- 
ments destinés à l'entreposage des céréales 
sur une ferme, acquis entre le 1"' août 1968 et 
le 31 décembre 1969, pourront Etre dhfalqués 
aux fins de l'impôt sur une période de quatre 
an S. 

Je devrais signaler ici que ces diverses 
rnodifications à la loi de l'impôt sur le revenu, 
excepté en ce qui c0ncerr.e les compagnies 
d'assurance-vie et les institutions financières 
dont j'ai déjà parlé, devraient accroître de 
quelque 10 millions les recettes budgétaires 
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de 1969-1970. En ra~son dc" leur nature, elles 
ii'iriflueront pas beïllcoug sur l'année finsn- 
cière cour:~nte. 

Résoiutions relatives ai1 tarif des doi ia~es  

Je passe mainteilant au taiil' des douanes. 
J e  présente de nouveau trois séïics de résolu- 
tions ci2posées p u  m m  pi Cdt'cesseur au cours 
de Ir; dernière session du Parleincilt. La pre- 
mière &rie faisait parzie clc l'exposé buagé- 
taire prCsenté à la Chambre le 1"' juin 1967. 
L'exaosé budgetaire du 30 ni~vembre 1967 
prévoyait l'aiigmeritation du dicit d'accise sur 
les alcools et  la I>iére canadiens. La deuxicme 
série de résolutions prGvoyaii le relèvement, 
dans une méme proportion, des droits tarifai- 
res sur ies spiriti!eux et la bière importés. Les 
résolutions du 1" juin et  du  36 novembre ont 
été étudiées par le comité des voies et rrioyens 
en  dhccmbre dernier. 

La troisième, et de loin la plus importante 
d e  ces séries de résolutions, fut désosée le 6 
noveixbre 1967, et mettait en ceuvie les enga- 
gements du Canada, aütres que ceux qui 
avaient trait aux produits chimiques et plasti- 
ques, a:ix tnrmes de la négociation Kennedy. 
Les taux élabiis par ces résolutions entraient 
en viguzur, à titre provisoire, le 1"' janvier 
de cette année. Les résolutions fuïeilt défé- 
rées au coi~iits permanent des fin-nces, du 
commerce et  des questions économiques. A la 
siiite d'une st-rie d'audiei~ces publiques, le 
comité en recommaiiciait l'adoptiûil à la 
Chambre. 

Avant qu'eiles puissent êtte eritérinées, 
cependa,it, les Zhambïes furei~t  dissoiites. Un 
décret du conseil fut donc émis le 25 avril, 
aux '--,,ries Le.I- de l'article 22 de la loi sur l'aami- 
nistration Snsncigie, prolongeant de fait la 
réduction proposée des droits de douane. J'ai 
alors annoncé que la perception des droits c!e 
douane accrus sur quelques prod'lits d'impor- 
tation serait scspendue, mais que le gouver- 
nement comptait dc~ilander à la prochaille 
législab~re d'adopter une mesure législative 
donnant force de loi aux réductions et aug- 
mentations, et rétroactive aux dates propo- 
sées d'absïd par les résolutions. Les résolu- 
tions ~ L I P  je dépose ce soir auront cet eRet si 
elles rsnt  adoptées. 

Produits chimiques e t  plastiques 

Les nouvelles résoiutions que je présente ce 
soir résultent du rapport de la Commission du 
tarif srIr les produits chimiq~les, portant le 
numgro de référence 120. Le premier tome du 
rapport de cette commission a été déposé à la 
Chambre en juin 19GG. La Liste tarifaire revi- 
sée, proposée par la Commission dans ce 
volu.me, a formé la base de nos négociations 
sur les produits chimiques et les plastiques au 
cours de la négociation Kennedy. Le tarif 
douanier sur les produits chimiques y a étÉ 

[L'hon. M. Benson.1 

b consolidé^^ à un ma::imum de 15 p. 100. L~ 
tarif pour les plastiques a été, en gétieral, 
consolidé au t aus  le plus élevé recommalldé 
pour chaque catégorie. 

n a a s  la négociation Kenilcdy, le Canada 
s'est engagé à intïodiiire les concessions con- 
senties sur les produits chimiques et  plasti- 
ques le lCr juillet au plus tard. En fait, il n'a 
pas été possible de faire entrer en vigueur à 
la date fixée la nouvelle liste tarifaire sur les 
produits chimiques et !es plastiques. En con- 
shquence, nous avons convenu avec nos parte- 
naires commerciaux que le Canada surseoirait 
à i'application de ces concessions jusqu'au le. 
janvier prochain au plus tard. AUX termes de 
nos négociations avec les Etats-Unis, qui sont 
le principal fournisseur du Canada en ce qui 
concerne les produits chimiques et les plasti- 
ques, une r6duction des droits douaniers 
appl-iicabies à certains produits chimiques et 
plastiques a été effectuée par décret du con- 
seil en fonction de la nomenclature tarifaire 
nctuelie pour la période allant du 1"' juillet 
zii 31 décembre. 

Quant au système tarifaire proposé par la 
Comi~iisîion, l'industrie a suggéré et la Com- 
mission a recommandé l'adoption de la 
nomenclature dite de Bruxelles pour la plu- 
part de ses listes tarifaires. Cette nomcncla- 
ture est utilisée par les principales nations 
ccmmerciales, à l'exception des Etats-Unis; il 
s'agit d'un système où les marchandises sont 
classées par rubriques, elles-mêmes réparties 
en chapitres et en sections. Elle contient aussi 
des règles et des observations qui définissent 
la portée et  les priorités respectives des diffé- 
rentes rubriques. La Commission du tarif a 
recommandé que ces règles et ces observa- 
tions s0ier.t adaptées à l'usage du Canada et 
qu'il soit prévu dans le Tarif des douanes que 
le gouverneur en conseil peut en édicter d'au- 
tres du même genre. 

La liste proposée par la Commission est 
très longue. Cela est dû en partie à l'emploi 
de ceitc nomenclature et en partie au fait que 
la Commission a recu pour directive de ne 
?as faire de changements généraux dans les 
marges de préférence, c'est-à-dire dans l'écart 
entre le tarif préférentiel britannique et  celui 
de la nation la plus favorisée. En général, les 
tai-ifs actuels sont de 15 p. 100 en ce qui 
concerne la préférence britannique et de 20 p. 
100 en ce qui concerne la nation !a plus favo- 
risée pour les produits chimiques fabriqués 
au Canada; il y a franchise douanière en ce 
qui concerne la préférence britannique et un 
c!roit de 15 p. 460 cn ce qui concerne !a nation 
la plus favorisée, nour les produits non fabri- 
qlués au Canada. Comme c'est le ministère du 
Ravenu national qui décide si ces produits 
chimiques sont faits ou ne sont pas faits au 
Canada, cette mesure d'ordre administratif 



les fait automatiquement passer d'une séïie 
de tarifs à l'autre. 

La Commission a donc en 
général, une très longue liste de produits chi- 
miques fabriqués au Canada, désignés nom- 
mément et auxquels s'appliquent des tarifs de 
10 p. 100 en vertu d.2 tarif préférentiel britan- 
nique et de 15 p. 100 en vertu du tarif de la 
nation la plus favorisée, tandis que la fran- 
chise en vert11 du tarii préférentiel britanni- 
que et un taux de 15 p. 1 G O  en vertu du tarif 
de la natior. la plus favorisée s'appliquent aux 
postes résiduels englobant les produits chimi- 
qces non fabriqués au Canada. Le systCme 
tarifaire propasé par la Coininission, en parti- 
culicr à l'égard du tarif préférentiel, serait 
moins soüple que les tarifs actuels. 

Les propositions de la Commissioil ont 
donné lieu à de nombreuses instances pour 
l'étabiistement d'un système moins riside. J'ai 
t r o ~ v é  ces instances fort justifiées. Ncus pour- 
rions, me semble-t-il, nous y prendre aiitre- 
nient poxr obtenir les r&su!tats visés par la 
Commission, tout en conservant la souplesse 
actuelle. 

J e  propose donc qu'un droit de préference 
britannique de 10 p. 100 soit fixé pour cer- 
tains articles dans le secteur chimique et que 
le Parlement accorde au gouverneur en con- 
seil l'autorisatim de réduire ce droit de temps 
à autre. Cetie autorisation serait analogue â 

celle qui est énoncée dans !a loi sur les doua- 
nes et en vertu de laquelle les droits sur 
certains articles utilisés dans les pyoduits 
canadiens sont réduits ou supprimés. Je  pré- 
sente donc à l'examen de la Chambre une 
liste beaucoup plus co:.irte que celle qui a été 
proposée par la Coinmission. Il y aurait lieu 
c!e préciser aüssi que, par des décrets millis- 
tériels aspiopriés, nous nous assurerons q-ie 
les produits britanniques ne subiront pas de 
ha~isscs tarifaires en dehors de celles qui sont 
tout à fait conformes aux principes dont s'ins- 
pirent les pro-ositions de la Commission. En  
outre, de nombreux produits importés de la 
Grande-Bretagne profiteront de taux abaissés 
de 15 à 1~0 p. 100 ou même p!us bas. 

Une situ-ation à peu près analogue exirte cil 
ce qiii concerne les plestiqiles. Pour ces pro- 
duits, la Commission a recommandé la pro- 
gression des taux à compter des résines 
jusqu'aux produits les plus ouvrés. Elle a dé- 
signé ceux qu'elle jugeait iinposables du fait 
que le Canada en fabriquait aussi ou qii'ils 
concvirençaient les plastiques de  fabrication 
canadienne, et elie a proposé l'exonération de 
la  plur,ar-t d i s  articles non désignes. 

D'après certaines instances, les proposiiioi?~ 
de la Commiscioii n'assuraient aucune pro$ec- 
tion aux nouveaux produits fabriqués au  
Canada. Cette allégation me semble foùdée. 
Par aiiieurs, il importe de prévoir une procé- 
dure d'entrée en frailchisc, lorsqu'il y a lieu 

en i-aiscn des circonstances, afin dc rie pas 
imposer <le fïais inutiles aux usagers cana- 
diens. J e  propose donc que des taux de droits 
sup6rieurs à ceux qcie la Coxmission a prûpo- 
sés ssient clablis pour les articles ri:siduels, et  
Q L I ~  le ccuvernexr eil conseil ssit autorisé à 
supprimer, réduire ou rétablir ces droits. 
Cette rriéthode permetka de réduire la liste 
iies pcs i t io~s  statutaires à l'égard des inatiè- 
res plastiques. 

J e  recommande aussi qi.~elques autres chan- 
gements à la liste proposée par la Cornmission 
sarce qce, pour certains produits, on possède 
de nouveaux renseignements ou on vient d'en 
entreorencire la production a u  C a ~ a d a ,  ou 
afin cie rkgler certains problèn~es non prévus 
Sar !a Commission. Tous les changements que 
je proposc répondent aux exigences de nos 
cngageme:l.ts intsrnationaux. 

Il va sans dire que j'ai reçu un grand nom- 
hre d'instailces pour que je modifie certaines 
propositions de la Commission, et bon nombre 
réciar1laiei:t des droits plus élevés que ceux 
des résûlutions que je dépûse. J'aimerais men- 
tionner en particulier la requête qui partait 
sur !a recr,rnmandatioil de la Comr~lirsiûn au 
sujet du polyéthylène. Ce point est impûrtant, 
mais je ne voudrais pas proposer de changer 
les drciits sur le polyéthylène recoinmandés 
par la Commission du tarif avant que celle-ci 
n'cil fesse une aiitre étude. Par conséquent. je 
demande à la Ccmmission d'examiner à fond 
ioais prcrnptement le statut actciei du 
polyéthylène. 

Si ilo!;s voulons nous acquitter de nos nou- 
.,;clles obiigations internationales, le nouveau 
tarif pour les produits chimiques et les matiè- 
res plastiques doit s'appliquer à corn-gte: du 
1"" janvier p-ochain. 

Ailtrrs qi iest io~s touchant le -iarif 

J 'ai reçu un certain nombre d'instances 
concernant d'autres modifications au Tarif des 
douanes. Cependant, j'ai décidé d'en remettre 
l'examen à plus tard. 

J e  dépose également une résolution concer- 
nant l'acquittement de ilos obligations aux 
termes Gu -Code a:l'iidumping~. Les députés 
sont dé j i  saisis d'un Livre blanc où l'on pro- 
gose la présentation d'un bill a cette fin. A 
nion a\.is, nous ne devrions pas passer à cette 
1-Csolution avont que le comité permanent ait 
étudié li? prajet de loi. Les députés savent, 
hien er.tcndu, cltie nous somines terius, en 
vertu d u  GATT, de reviser nos dispositions 
antiduinping le le' janvier prochain au plus 
tard. 

Les morlifications aux tarif; conccrnnnt les 
j~roduits chimiques, que j'ai mentionnées ci- 
dessus, et aux ckoits antidumping n'iniiueront 
q ~ e  faiblement, je pense, sur  les recettes 
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douanières. Il est très difficile de les chiffrer à 
cause de la relative complexité des modifica- 
tions touchant de nombreux secteürs où les 
importalicns sont faibles. 

Problème fiscal central 

Je  revieils maintenant, monsieur l'orateur, 
à notre problèini fiscal central et aux recettes 
qu'il nnus faudra trouver pour répondre a nos 
exigences prévues poxr l'année finailcière en 
cours et ;a suivante. 

Eo ce qui ccncerne l'année financière en 
cours, j'en suis arrivé à la conclusion qiir des 
mesures fiscales préscntées maintenant et des- 
t i ~ i e s  à prodxire des recettes suffisantes pour 
équilibrer le budget cette année devraient 
être si riçoureuses q~i'elles nuiraient à l'éco- 
nomie ca:iadienne. J e  pense donc qLie nous 
devrions déjà songer à l'an prochain, établir 
nos besoins et agir en conséquence aussitCt 
que possible. 

Les mesures que j'ai déjà exposées 
devraient augmenter de 130 millions de dol- 
lars le total de nos recettes budgétaires pour 
la prochaine année financière, 1969-1970, et 
ajouter 10 millions de dollars à nos recettes 
extra-budgétaires. Toutefois, il nous manque- 
rait encore environ 710 millions de  dollars en 
recettes budgétaires pour réaliser mes prévi- 
sions initiales de 11,670 millions environ, 
quant aux dépenses globales. I l  est clair 
qu'un déficit d'une telle ampleur l'an prochain 
va nettement à l'encontre de la politique éco- 
nomique et financière que je crois nécessaire. 
Nous devrons trouver des recettes sensible- 
ment accrues pour y faire face. 

En choisissant d'autres modifications fisca- 
les en vue d'atteindre ce but, je tiens compte 
du fait que l'an prochain, nous nous engage- 
rons dans notre grande mesure de réforme 
fiscale et que nous envisagerons alors nos 
besoins pour l'année 1970 et au-délà. Nous 
tiendrons compte du fait que la surtaxe de 3 
p. 100 sur le revenu des particuliers et des 
sociétés, décrétée au début de cette année, 
prendra fin avec l'année 1969. Il faut aussi se 
rappeler que le changement de dates pour 
l'acquittement de l'impôt par les sociétés ne 
produira plus son effet sur les recettes. 

Mesures fiscales su~~lémenta i res  

Étant donné ce qui précède, je crois que 
nous pourrons obtenir une partie de ce qu'il 
nous faut pour l'année 1969-1970 en complé- 
tant l'avance des dates de paiement de l'impôt 
sur les revenus des sociétés, de façon a les 
faire correspondre aux dates des paiements 
de retenue sur les salaires et  traitements qu'il 
est actuellement nécessaire de faire. J e  pro- 
pose donc que pour les années d'imposition 
qui suivront leur prochaine, les sociétés soient 
tenues de payer le premier versement de 
leurs impôts dès le premier mois de leur 

année d'imposition correspondante et le der- 
nier versement au cours du douzième mois. 
Elles feront leur versement final d'appoint tel 
qu'il est prévu actuellement, a la fin du troi- 
sième mois de l'année d'imposition suivante. 
Afin de faire la transition à ce iloliveau 
rigime, je propose que les sociétés soient 
tenues de faire les versements de l'impôt de 
leur prochaine année d'imposition en dix 
mensualités, la première le troisième mois de 
l'année d'imposition et la dernière le dou- 
zième mois. Cette accélération nous apportera 
quelque 275 millions de dollars de recettes 
dans l'année financière 1969-1970. L'effet de 
cette accélération sur la liquidité des sociétés 
sera contrebalancé dans une mesure apprécia- 
ble du fait qu'il faudra compléter le rembour- 
sement de la partie remboursable de l'impôt 
sur les bénéfices des sociétés durant l'année 
1969-1970. 

Je me propose d'obtenir le reste des recet- 
tes supplémentaires requises en ajoutant à 
l'impôt de la sécurité de la vieillesse sur le 
revenu des particuliers un impôt supplémen- 
taire de progrès social de la moitié du taux 
du premier. Cet impôt de progrès social sera 
de 2 p. 100 sur le revenu imposable, jusqu'à 
concurrence d'un impôt maximum de $120 
par année. Il entrera en vigueur le 1" jan- 
vier. J'estime qu'il ajoutera à nos revenus 
environ 55 millions de dollars pendant l'année 
financière en cours et environ 449 millions 
pendant la prochaine. 

J'ai sérieusement songé à d'autre? sources 
de recettes supplémentaires, y compris, par 
exemple, une hausse de notre taxe générale 
de vente qui produirait des sommes compara- 
bles. Mais j'en suis arrivé à la conclusion que 
le moyen que je propose serait le meilleur et 
le plus juste, tout bien considéré, notamment 
l'opportunité de ne pas accroître le taux 
d'augmentation des prix et des coûts de 
production. 

J'admets que les gouvernements provin- 
ciaux s'inquiéteront de ce que le Parlement 
recoure à quelque forme d'impôt sur le 
revenu au moment où les provinces vou- 
draient manifestement en obtenir une plus 
large part. J e  crois, cependant, que l'impôt 
global sur le revenu, y compris ce supplément 
et les taux plus élevés d'impôt provincial 
applicables au Manitoba et en Saskatchewan, 
ne dépasse pas la capacité des Canadiens. 

Ici, monsieur l'Orateur, j'aimerais que la 
Chambre me permette d'insérer de petits 
tableaux dans le hansard. L'un montre l'effet 
du nouvel impôt de progrés social sur l'en- 
semble de l'impôt sur le revenu versé par un 
homme marié ayant deux enfants. Le deuxiè- 
me indique le rendement estimatif de nos 
divers impôts pour l'année financière en 
cours, compte tenu des changements que j'ai 
proposés. J'inclus aussi les chiffres de l'an 
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dernier pour fins de comparaison. Le troi- Chambre le permet, des tableaux indiquant le 
sième tableau résume notre situation budgé- budget pour 1968-1969 sur la base des comp- 
taire pour la présente année financière et tes économiques nationaux et une conciliation 
pour la prochaine, compte tenu des recettes avec les comptes budgétaires. 
que procureront les changements fiscaux. M. l'Orateur: Plaît-il à la Chambre? 
J'inclurai aussi dans les documents budgétai- 
res, à la conclusion de mon discours, si la Des voix: D'accord. 

TABLEAU 1 

EXEMPLE DE L ' I M ~ T  DE PROGRÈB SOCIAL PROPOSÉ Povn LES PARTICCLIERB 

Contribuable mari&-deux enfants admissible aux allocations f:~miliales 

Revenu 

Nouvel impht 
de progrès 

Impôt act,uel') social proposé 

')Il s'agit ici de l'impôt fédkral et provincial combiné sur le revenu des ~articuliers, y comliris l'impôt <le sécurité 
de la vieillesse et la surtaxe temporaire. dans toutes les provinces sauf le Qutbec. le Manitoba et ln Saskatchewan. 
11 est présumé que le contribuable a choisi la déduction facultative uniforme de $100 au lieu des déductions pour 
frais médiraux e t  dons de charité. 

TABLEAU 2 

RECETTES BCDCÉTAIRES ET A U  CHAPITRB DE LA SÉCURITÉ D E  LA VIEILLEBSE 

(en millions de dollars) 

1967-1968 1968-1969 
(après les 

rnodifications 
.4ctiiel fiscales) 

 RECETTE^^ B U D G É T A I ~ E Y  

impôt sur le revenu des particuliers.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,860 3,310 
ImMt sur le revenu des sociétés.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.671 2.020 

InipÔt sur les non-résidents.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22 1 230 

1rnpi)t sur les biens transmis par décès.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 102 110 

Droits de douane.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 746 740 

Taxe de vente.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,601 1.630 

Autrer droits e t  impbts.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 826 930 

Total des iiiip4ts.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8,017 S. 970 

Ilecettes non fiscales.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,OGO 1,135 

'I'ot:~l des recette6 bui1gbt:rires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9,077 10.105 

 CETTE^: A U  CHA131T11E DX: LA SÉCI'III 'L.~ DE L I  \ ' IF,~~.IIESSE 

lrnl>ot sur le revenu des partivuliers.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 800 SSO 

IrnMt sur le revenu des soci6ti.s.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 150 190 

Tale de vente.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 545 5.55 

Sotul des iiiipôts de 1;i s6curité de 1:i vieillesse. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,495 1,625 



DÉBATS DES COMMUNES 22 octobre 1968 

- - -- 
(en millions de dollars) ' 

Revenus l>udgblaires avnnt les modifications Fiscales.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  10,050 10,8:iO 
Re\-eniis iml>iit,nt>les ri.iix modifications fisc~nles.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  55 845 - 
Revenus l>udgbtaires après les modifications fisc:iles.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  10,105 11,676 
Dépenses bud&Gtaires.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  10,780 11.670 - 
Déficit budgetaire (-) ou excédent (+). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  -675 +5 

Situation. budgétaire après les m9d:fications 
fiscales 

Comme en témoignent ces tableaux, notre 
situation pour l'année financière 1968-1969 
actuellcment en cours indique, pour les reve- 
nus budgétaires, un total de 10,103 millions de 
dollars et pour les dépenses budgétaires, un 
total de 10,780 millions, laissant un déficit de 
675 millions. Dans l'ensemble, et exception 
faite des transactions sur les changes, j'estime 
maintenant le montant net de nos besoins 
extra-budgétaires pour l'année à 600 millions 
de dollars. 

Pour l'année prochaine, 1969-1970, les 
mesures fiscales que jai proposées devraient 
équilibrer le budget. J e  prévois des revenus 
budgétaires s'élevant au total de 11,675 mil- 
lions de dollars et des dépenses budgétaires 
de ll,G70 millions. Dans la mesure où on peut 
l'évaluer dès maintenant, le budget compren- 
drait, sur la base des comptes nationaux de 
l'économie, un s u r p l ~ s  d'environ 250 millions 
de dollars. Nos besoins extra-budgétaires, à 
part les transactions sur les changes étran- 
gers, s'établiront probablement entre 600 et  
700 millions de dollars. 

Il est évident pour chacun, je crois, qu'en 
dépit de la date de présentation, il ne s'agit 

pas ici d'un budget miniature. C'est un nou- 
veau budget, élaboré par un nouveau gouver- 
nement, mais ce n'est pas un budget facile. 11 
est de nature, je pense, à nous assurer une 
base économique et financière saine d'où nous 
pourrons nous élancer vers une nouvelle 
période d'expansion équilibrée et de progrès 
social. 

Comme je l'ai indiqué, ce sont là les pers- 
pectives pour les prochaines années. Notre 
main-d'œuvre de plus en plus nombreuse et 
mieux qualifiée, nos ressources, nos installa- 
tions industrielles et nos possibilités d'épar- 
gne nous permettront de tendre toujours 
davantage vers ce que nous estimons essentiel 
et digne de nos efforts. Nous aurons toutefois 
des problPmcs à résoudre et des occasions à 
saisir. Le gouvernement s'apprête, au moyen 
de ce budget, à relever l'un et l'autre défis. 

Permettez-moi monsieur l'orateur, de dépo- 
ser les résolutions que je proposerai en 
comité des voies et moyens. Conformément à 
la procédure habituelle ces textes renferment 
des détails qui n'ont pas été mentionnés dans 
Ic discours et j'aimerais qu'on les publie en 
appendice au hansard d'aujourd'hui. 

[Note de l'éditeur: Le texte des résolutions 
budgétaires figure en appendice.J 

REVENUS ET D ~ P E N S E S  DU GOUVERNEBIENT FÉDÉRAL 
S U R  LA RASE D E S  COMPTES NATIONAUX 

1968-1969 
Prévisions 

nprcs 
modifications 

1966-1967 1067-1968 fiscales 

(en millions de dollars) 
A. REVENUS 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1. Impôts directs-particuliers.. 3,153 3,750 4,290 
2. ImpCts directs-sociétés.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1,673 1,665 1,915 
3. Impôts d e  retenue. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  205 226 230 
4. Impôts indirects.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  3,648 3.683 3,905 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5. Revenu des placements.. 689 836 915 
6. Cotisstions patronales e t  salariales aux caisses de sécurité 

. . . . . . . . . . . . . . . .  socit~le et caisses publiques de pension.. 700 723 870 

7. Revenu total.. ............................................. 10,068 10,883 12,125 - 
[L'bon. M. Benson.1 


